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défense (lu Canada. Ce sont des troupes cana- lt dépêche du Bureau Colonial à Son Ex-
dienies destinées à la défense de notre propre celience était, lorsde l'entrevue dont il parle,
pays. Le nalntendu le plus répandu est peut-
être celui que des troupes canadiennes ne peu- entre les ins du Irentier mnistre.
vent être envoyées hors du Canala. Se!on moi
il est clair qu'il peut se présenter des cas où nos L'lîonoî':îble sir MACKENZIE BOVELL:
troupes poutrraient être envoyées dans un pays 1 J t a s dit quela dépêche était entre ses
étranger pour lui faire la guerre. L'Espagne,
dirns, possède une marine. et cette marine pour- 1,1ns, vu que je l'ignore entièrement.
rait être équipée pour assaillir le Canada comme
étant une pa-tie intégrante de l'empire. Quel- L'honorable M. NILLS de la
quefois, les meilleures méthodes à employer pour Justice): 'ai cru coIppendre cette atiraa-
se défendre est de prendre l'offenive, et, dans ce l
cas, les soldats canalians pourraient être envoyés
avec raison au dehors pour attaquer le territoire 1 honorable sir MACKEXZIE BowELL:
espagnol, et il est très-certain qu'ils seraient
chargés d'opérer contre la péninsule Ibérique .1ai dit que son eutrevue avait eu lieu le 4
Mais le cas (le la république Sud-africaine n'est octobre 1809. et que la dépêche du secrétaire
pas analogue. dis colies à Son Excellence avait été un-

Est-ee parce que la république Sud-afri-
ine n'a pas de marine? Plusieurs d'entrgénéra,

nous, je crois. sais<iroirt dillhIlement ce rai- a-uierai que. lorsque je faisais partie du
sonniemlent du1 Premier -mi'uistre, ou1 ce geurSt>iicŽiitOt it piaiei'tiinitr, 0 elt( e"r nement, une, importaniite dépêche coin-
de logique. L':honorable premier mi-inistre clia
'oidtinu< commlle Suit :

Aucun enn-'ni ne menace le Canada, et bien
qtue nous soyons disposés à contribuer à la dé- I premier ministre *du Canada. et je
fense de l'empire par 'l'envoi (le troupes en de- jtw pis concevoir qu'il soit Possible à t:n
hors de notre territoire, je ne vois pas comment1dcef de l'exécutif fédéral d'agir autrement.
nous pourrions le faire sans que l'argent destiné
à ouvrir les frais soit préalablemnt voté par le C'eset Pourquoi je tire la cou on que le
parlement. En dI'autres ternies, il (nus faudrait'Ieme
convoquer le parlement. Le gouvernement. (lu ereles ministre a dû être mis en possession
Canada est revêtu de pouvoirs restreints. Il est du conte a de l 'la dépêche e aquesion. parc
responsable envers le parlement, et Il peut faire que Ce dernier a déclaré luminime, qu'elle
très peu de choses_ sans la pernuission du paxrl- 1
niL-nt. Il n'existe aucun doute '<uant à l'attitude 1ava-it été publiée. Il devai-t donc comnnaître
que le gouvernement canadien doit prendre sur, cette dépêche pu.isu.irl cn parludt. Il s'est
toutes les questions où les Intérêts britanniques' r
sont mLena'nas. Mais dans le sas présentMAK B
attributions sont très-clairement définies, et le 1 Bureatu -de la gyuerre -telle que publiée. . ." Il
fait est que nous n'avons pas offert un contin- est Io-ne éient (lue le premie lnie.4
gent de troupes canadiennes aux autorités impen
ils. Le iléparternt de la milice a dûment 1 en sexpritant le 3cette mans.ire, sasvait ce
trismis des offres faites par des particuliers au. quiitisait. Je ne dirai pas que mon hono-
gouvernement impérial, et la réponse u bureau en n e t ce
le la guerre, telle que publiée dans le " Globe l G ove

dle samedi, indique l'attitude prise par ce der-: - ecoti:ru -à 'unet- subtiilité: ce Serait peu eoUr-
lier à 'éguard de ces offres individuelles. Quant g tois; nis je dirai que l'on sefforce d'éluder

y la question de uavoir si ne Canada enverra un
contingent au sud de l'Afrique, le gouvernement la question co le oiit débatt i effort qui
canadien n'a pas discuté ce sujet. Me prat -inutile tiaus lies ionstues.

Urt Chambre se rappellera que J'ai fait ob- Le premier ministre, dans son entrevue avec
server léjà que cette entrevue a eu lieu le reporter du Gloie, continue comme suit:

aprs VOir 'reçu dut Bureau Colonial à to- Quant à la question dle savoir si le Canada en-
daes la dépêche due 'ui citre. verra un cotingent au sud de l'Afrique, le gon-

ver'neeent ca dien n'a pas discuté ce sujet pour
'onoable s mis e de a les raisons qe j'ai données, raisons qui doivent

ment. ~ MIIÀ Ilneiteacndot iunitr àlatde ] vltéépbe.I dvýtdn onîr

etre asément compriss par tous ceux qui con-
st naissent les pouvoirs qui nous sont conférés sur

Datprès ce que je comprends cette entrevue ce sujet par la constitution ou la loi du pays. Le
qu'a eue mon honorable as le premier mi- rapport de la -Meilitary Gazette," publié ce ra-

gLent; detoues candins ux autrésêcmpé-l,

gouvremetdu4. 'tiane l ue la d phureau. De quel 'rapport le premier inistre veut-
u l ue le e il parle? A-t-il voulu parler d'un atr

deosadie si r 'attCKeNZIE BOWErL: rapport que celui relatif au 'téram.me offi-
C'est précisément ce que j'ai dit. ciel que j'eai dir et qui a 'oté adressé d lord

lauonorable M. iILLS (minaire d la
cistinet, Mou honsorable ami va plus loin et le rapport de la Military Gazette," publié ce

L matin (a dit le premier ministre) loin d'être fon-
atsfirme ae qu'ilq e cncnat pas-savodr, que 'dé en fait; est tout. simplement original.
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